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ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 2C 48/47 
portant autorisation de création ct 
d'exploitation d'une unité de traitement d'effluents 
sur le territoire de La commune d'ESTAGEL 
par la Société Conpérative Agricole Vinicole 
“Les Vignerons des Côtes d'Agly" 

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu la loi N° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

Vu le décret N° 77.133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi N° °76,663 du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

Vu le décret du 20 mai 1953 modifié déterminant la nomenclature des installations classées, 

Vu le décret n° 93-1412 du 29 décembre 1993 modifiant la nomenclature des installations classées, 

Vu le décret n° 96-197 du 11 mars 1996 modifiant la nomenclature des installations classées, 

Vu la demande présentée par Monsieur Francis BONET agissant en qualité de Président pour le compte 
de la Société Coopérative Agricole Vinicole "Les Vignerons des Côtes d'Agly", 

  

Vu l'ensemble des pièces du dossier de demande et notamment l'étude d'impact ct l'étude des dangers, 

Vu le dossier d'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 16 décembre 1996 au 17 
janvier 1997 à la Mairie d'ESTAGEL, 

Vu le rapport du Commissaire-Enquêteur, 
Vu l'avis du Conseil Municipal d'ESTAGEL dans sa séance du 29 novembre 1996, 

Vu l'avis de l'inspecteur des installations classées, 
Vu l'avis de M. le Directeur Régional de l'Environnement, 

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
Vu l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Équipement, 
Vu l'avis de M. Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de Ia Forêt, 
Vu l'avis de M. Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 
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Vu l'avis de M. Le Directeur de l'Institut National d'Appellation d'Origine, 

Vu l'avis de M. L'Architecte des Bétiments de France, 

Vu l'avis du Gonseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 4 1 Jun 1997 

CONSIDÉRANT que la nature et l'importance des installations pour lesquelles une autorisation est 
salicitée et leur voisinage, les niveaux de nuisances et de risques résiduels, définis sur la base des 
renseignements fournis par l'exploitant dans son dossier de demande, nécessitent la mise en oeuvre d'un 
certain nombre de précautions permettant de garantir la préservation des intérêts visés à l'aricle 1er de la 
loi 76-663 du 19 juillet 1976 sus visée, 

CONSIDÉRANT que la demande de l'exploitant doit être complétée par des prescriptions d'exploitation 
indispensables à la protection des intérêts visés à l'article 1er de la loi 76-663 du 19 juillet 1976 susvisée, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'autorisation doivent être suffisamment précises pour limiter les 
litiges susceptibles de survenir dans l'application du présent arrêté, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Onientales, 

ARRETE 

ARTICLE.1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS PREALABLES 

ARTICLE 1.1. BENEFICIAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société Coopérative Agricole Vinicole « Les Vignerons des Côtes d'Agly », dont le siège 
social est fixé à ESTAGEL sous réserve de la stricte application des dispositions contenues 
dans le présent arrêté, est autorisée à 

  

- poursuivre ses activités 

- exploiter l'unité de traitement d'effluents et les installations connexes nécessaires au bon 
fonctionnement de cette unité. 

ARTICLE 1.2. AUTRES RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres réglementations 
applicables, en particulier du Code Civil, du Code de l'Urbanisme, du Code du Travail et du 
Code des Communes. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 1.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

Les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les installations situées 
dans l'établissement, non classées, mais connexes à des installations classées, sont soumises 
aux prescriptions du présent arrêté, en application des dispositions de l'arlicle 19 du décret 
77.1133 du 21 septembre 1977 susvisé.  



  

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé 
de la façon suivante 

- les bâtiments principaux de vinification, leurs capacités de stockage extérieures, et leurs 
annexes 

- l'unité de traitement d'effluents et ses annexes. 

ARTICLE 1.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Les installations autorisées sont visées à la nomenclature des installations classées, sous 
les rubriques suivantes : 

n° 1434 : Installation de remplissage ou de distribution de liquide inflammable, le débit 
maximum équivalent de l'installation étant supérieur ou égal à 1 m°/h mais inférieur ou égal à 

20 mh (déclaration) 

n° 2251 : Préparation et conditionnement de vins, la capacité de production étant supérieure 
à 20 000 hllan (autorisation) 

n° 2260 : Broyage, concassage, criblage … de produits organiques, la puissance de 
machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant inférieure à 200 kw 
(déclaration) 

n° 2750 : Station d'épuration collective d'eaux résiduaires industrielles en provenance d'au 
moins une installation classée soumise à autorisation (autorisation) 

n° 2920 : Installation de réfrigération ou de compression fonctionnant à des pressions 
supérieures à 10° Pa, la puissance absorbée étant inférieure à 300 kw (déclaration) 

ARTICLE 1.5. EMPLACEMENT DES INSTALLATIONS 

Les installations autorisées sont implantées sur la commune d'ESTAGEL, 

parcelles À 1383 - B 435,436,437.439,3485,3541,3810,3036 (bâtiments de vinification, 
stockages et annexes) et A 642, 643 (unité de traitement des effluents et annexes). 

ARTICLE 1.6. AUTRES REGLEMENTATIONS PARTICULIERES 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, les textes suivants sont 
notamment applicables à l'exploitation des installations 

- décret 94-609 du 13 juilet 1994 portant application de la loi 75-633 du 15 juilet 1975 et relatif 
notamment aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages : 

- arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par 
les installations classées ; 

- arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines 
substances dans les eaux souterraines en provenance d'installations classées ;  



  

ARTICLE 2. CONDITIONS D'AMENAGEMENT ET D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.1. CONDITIONS GENERALES 

Article 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

Les installations doivent être conçues, surveilées et exploitées de manière à limiter les 
émissions de polluants dans l'environnement, directement ou indirectement. 

I est interdit de jeter, abandonner, déverser ou laisser échapper dans l'air, les eaux ou les sols 
une ou des substances quelconques ainsi que d'émettre des bruits ou de l'énergie dont l'action 
ou les réactions pourraient entraîner des atteintes aux intérêts visés par l'article 1 de la loi du 76- 
663 du 19 juillet 1976 et plus particulièrement 

- des effets incommodants pour le voisinage : 
- des atteintes à la salubrité, à la santé et à la sécurité publique ; 
- des dommages à la flore ou à la faune ; 
- des atteintes à la production agricole 
- des atteintes aux biens matériels 
- des atteintes à la conservation des constructions et monuments ; 
- des atteintes aux performances des réseaux at stations d'assainissement ; 
- des dégagements en égout directement ou indirectement de gaz ou vapeurs toxiques ou 
inflammables ; 

- des modifications significatives du régime normal d'alimentation en eau ; 
- des atteintes aux ressources en eau ; 
- des limitations d'usage des zones de baignade et autres usages légitimes des milieux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour : 

- limiter le risque de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et les 
vibrations ; 

- réduire les risques d'accident et pour en limiter les conséquences pour l'homme et 
l'environnement. 

- assurer l'esthétique du site. 

Pour atteindre les objectifs rappelés ci-dessus, l'ensemble des installations doit être au 
minimum aménagé et exploité dans le respect des conditions spécifiées dans le présent 
arrêté. 

Article 2.1.2. CONCEPTION ET AMENAGEMENT DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent doivent être conçus, 
aménagés, équipés et entretenus de manière à éviter, même en cas de fonctionnement 
anormal ou d'accident, une aggravation du danger. 

En cas de perturbation ou d'incident ne permettant pas d'assurer des conditions normales de 
fonctionnement vis à vis de la protection des intérêts visés à l'article 1 de la loi 76-633 du 19 
juilet 1976, les dispositifs mis en cause doivent être arrêtés. Ils ne pourront être réactvés avant 
le rétablissement desdites conditions, sauf dans des cas exceptionnels intéressants la sécurité 
et dont i doit pouvoir être justifié. 

     



  

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance 
ou des contrôles fréquents doivent être disposés où aménagés de telle manière que ces 
opérations puissent être faites aisément. 

Les récipients fixes de produits toxiques ou dangereux doivent porter de manière très lisible la 
dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger conformément à la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 2.1.3. ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations, 

Durant les heures d'activité, l'accès aux installations doit être contrôlé. En dehors des heures 
ouvrées, l'accès est interdit. 

L'accès à l'unité de traitement des effluents doit être interdit par une clôture efficace (2 mètres de 
haut). 

Les bâtiments et dépôts doivent être facilement accessibles par les services d'incendie et de 
secours. Les aires de circulation, les accès, les voies doivent être aménagés, entretenus, 
réglementés, pour permettre aux engins des services d'incendie et de secours d'évoluer sans 
dificuté en toute circonstance. 

L'emprunt, l'aménagement et l'entretien des chemins départementaux et vicinaux régulièrement 
utlisés par les transports de produits, doivent se faire en accord avec les instances 
administratives départementales et locales concernées. 

Les voies de circulation, les pistes et les voies d'accès doivent être nettement délimitées, 
entretenues et dégagées de tout objet (füts, emballages...) susceptible de gêner la circulation: 

Article 2.1.4. DISPOSITIONS DIVERSES - REGLES DE CIRCULATION 

L'exploitant doit établir des consignes d'accès et de circulation des véhicules dans 
l'établissement ainsi que des consignes de chargement et déchargement des véhicules. 

Les transferts de produits dangereux où insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des 
réservoirs mobiles doivent faire l'objet de consignes particulières. 

Article 2.1.5. ENTRETIEN DE L'ETABLISSEMENT 

L'établissement et ses abords doivent être tenus dans un état de propreté satisfaisant. 

Lorsque des travaux ne doivent porler que sur une partie des installations dont le reste demeure 
en exploitation, toutes les précautions doivent être prises pour assurer la sécurité. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches, ou 
autres insectes et de façon générale tout développement biologique anormal 

Article 2.1.6. ENTRETIEN ET VERIFICATION DES APPAREILS DE CONTROLE 

Les appareils de mesures, d'enregistrement et de contrôle doivent être surveillés et entretenus 
de façon à les maintenir, en permanence, en bon état de fonctionnement  



  

ARTICLE 2.2. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Article 2.2.1. L'ORGANISATION DE LA SECURITE ET DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou plusieurs personnes 
nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation 
et des dangers et inconvénients des produits utlisés ou stockés dans l'installation. 

Article 2.2.2. FORMATION ET INFORMATION DU PERSONNEL 

La formation du personnel travaillant à des postes pouvant avoir un impact significatif sur 
l'environnement doit être assurée, chacun pour ce qui concerne le ou les postes qu'il peut 
être amené à occuper. 

Le personnel doit être informé sur le fonctionnement de l'établissement vis à vis des 
obligations touchant à la sécurité et à la protection de l'environnement, et sur la nécessité de 
respecter les procédures correspondantes 

Article.3. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

ARTICLE 3.1.CONSOMMATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

ARTICLE 3.2. AMENAGEMENT DES RESEAUX D'EAUX 

Les réseaux de collecte, de circulation ou de rejet des eaux de l'établissement doivent être du 
type séparatif. Toute communication entre les réseaux d'eaux sanitaires et les autres réseaux 
est interdite. 

Tout rejet direct depuis les réseaux transportant des eaux polluées dans le milieu naturel doit 
être rendu physiquement impossible. 

Tous les circuits de collecte, de transfert ainsi que les ouvrages de stockage des eaux doivent 
être conçus pour qu'ils soient et restent étanches aux produits qui sy trouvent et qu'ils soient 
aisément accessibles pour des opérations de contrôle visuel, d'intervention ou d'entretien. 

ARTICLE 3.3. REJET 

Le rejet d'eaux dans une nappe souterraine, direct ou indirect, même après épuration, est 
interdit, 

ARTICLE 3.4. EAUX DE PLUIE 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires pour que les eaux pluviales et de 
ruissellement ne soient pas affectées, dans la mesure du possible, par les installations et 
leur activité. 

ARTICLE 3.5. EAUX INDUSTRIELLES 

Le réseau de collecte des eaux industrielles doit être raccordé à une unité de traitement des 
eaux. Le rejet de ces eaux, sans traitement, dans le mieu naturel est interdit en toute 
circonstance  



  

Article 3.5.1. TRAITEMENT DES EAUX INDUSTRIELLES 

Les installations de traitement doivent être conçues de manière à faire face aux variations de 
débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du 
démarrage ou de l'arrêt des installations 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne peuvent 
assurer pleinement leur fonction. 

Article 3.5.2. ENTRETIEN DES RESEAUX ET BASSINS 

Le bon état de l'ensemble des installations de collecte, de traitement, de stockage des eaux est 

vérifié périodiquement afin qu'elles puissent garder leurs pleines utlisations 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour éviter en toute circonstance, 
à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans 
les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert 

ARTICLE 3.6. EAUX USEES SANITAIRES 

Les eaux usées sanitaires doivent être évacuées par raccordement au réseau communal 
d'assainissement dans le respect des prescriptions du règlement édictées par le gestionnaire de 

ce réseau 

ARTICLE 3.7. ÉPANDAGE 

L'épandage des boues doit respecter les dispositions suivantes 

- les produits épandus ne sont pas nocifs pour l'environnement et présentent une valeur 
agronomique satisfaisante 

- En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la 
stagnation prolongée sur ces sols, ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une 
percolation rapide vers les nappes souterraines ne puisse se produire. 

- Les capacités des ouvrages de stockage avant épandage doivent être compatibles avec les durées 
pondant lesquelles l'épandage est inapproprié. 

- un cahier d'épandage, tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées, comporte les 
dates d'épandages, les volumes de boues épandu toutes origines confondues, les parcelles 
réceptrices et la nature des cultures ; 

L'épandage est interdit : 

- à moins de 50 mètres de tout local habité ou occupé par des tiers, des terrains de camping agréés 
et des stades 

- à proximité de points de prélèvements d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines ou 
des particuliers (50 mètres au minimum), à moins de 200 m des lieux de baïgnades, à moins de 
500 m en amont des sites d'aqueculture, à moins de 35 m des cours d'eau 

- pendant les périodes où le sol est gelé ou enneigé et lors de fortes pluies ; 
- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies normalement exploitées ; 
- sur les sols dont la pente est importante.  



  

ARTICLE 4. ÉLIMINATION DES DECHETS INTERNES 

ARTICLE 4.1. GESTION GENERALE DES DECHETS 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment 
en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 

Les déchets intemes à l'établissement doivent être collectés, stockés et éliminés dans des 
conditions qui ne soient pas de nature à nuire aux intérêts mentionnés à l'article 1 de la loi 76- 
663 du 19 juillet 1976. 

Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, la collecte et l'élimination des 
déchets doivent être réalisés conformément aux dispositions de la loi n° 75-633 du 15 juillet 
1975 sur les déchets et de la loi 76-663 du 19 juillet 1976 sur les installations classées et des 
textes pris pour leur application: 

ARTICLE 4.2. STOCKAGE DES DECHETS 

Les déchets produits par l'établissement et susceptibles de contenir des produits polluants 
doivent être stockés à l'abri des intempéries, sur des aires étanches et disposant d'un circuit de 
collecte des eaux relié au circuit général des eaux usées industrielles de l'établissement. 

Les déchets pâteux ou liquides doivent être contenus dans des récipients étanches, à l'abri des 
intempéries et après neutralisation s'ils présentent un caractère acide. 

ARTICLE 4.3. ÉLIMINATION DES DECHETS 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique caouthouc, …) peuvent être récupérés, 
valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Conformément au décret 94-609 du 13 juillet 1994, les seuls modes d'élimination autorisés pour 
les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à 
obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux 
détenteurs de déchets d'emballage qui produisent un volume hebdomadaire de déchets 
inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes. 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à 
recevoir ces déchets. Cette disposition concerne entre autre les déchets banals souilés par des 
produits toxiques ou polluants. 

ARTICLE 5. PREVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS 

Les installations doivent être implantées, construites, équipées et exploitées de façon que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de 
compromettre la tranquilité du voisinage. 

ARTICLE 5.1. VEHICULES - ENGINS DE CHANTIER 

Les véhicules de transport, matériels de manutention et les engins de chantier utlisés à l'intérieur 
des installations doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts 
pareurs, elc.), gênant pour le voisinage, est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents.  



  

ARTICLE 5.2. VIBRATIONS 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 (JO du 22 octobre 
1986), relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées, sont applicables. 

ARTICLE 5.3. LIMITATION DES NIVEAUX DE BRUIT ET DE VIBRATION 

Article 5.3.1. PRINCIPES GENERAUX 

Au sens du présent arrêté, on appelle 

  

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A, notés 
Lisr du bruit ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel (installations à l'arrêt). 
Elle est mesurée conformément à la méthodologie définie dans la deuxième partie de l'instruction 
technique annexée à l'arrêté du 20 août 1965 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement 
par les installations classées (J.0. du 10 novembre 1988): 

- zones à émergence réglementée 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation 
et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, 
terrasse), 

- les zones constuctibles, à l'exclusion des zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'autorisation, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les 
zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'autorisation, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties 
extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion des parties extérieures des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

    

Article 5.3.2. VALEURS LIMITES DE BRUIT 

Lorsque le niveau de bruit ambiant, incluant les bruits des installations, est supérieur à 45 (40) 
dB{A), les bruits émis par les installations ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieure à 

- 5 (6) dBA pour la période allant de 6 h 30 à 21 h 30 sauf dimanches et jours fériés, 
-3 (4) BA pour la période allant de 21 h 30 à 6 h 20 ainsi que les dimanches et jours fériés 

Les émissions sonores des installations ne doivent pas dépasser les niveaux de bruit 
admissibles en limite de propriété fixés ckaprès, pour chacune des périodes de la jouée 
(diurne et nocturne) 

- Période de jour : 70 dB(A), 
- Période de nuit: 60 dB{A), 

sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Les différents niveaux de bruits sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent 
pondéré Las L'évaluation de ce niveau doit se faire sur une durée représentaiive du 
fonctionnement le plus bruyant des installations  



  

ARTICLE 6. LIMITATION DES IMPACTS PAYSAGERS - REHABILITATION 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site 
Le long de la clôture entourant l'unité de traitement des effluents, une haie d'arbres de haute tige 
masquant l'installation (notamment depuis l'ermitage Saint-Vincent) devra être implantée aux 
endroits où elle ne sera pas susceptible de perturber l'évaporation: 

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant doit être maintenu en 
bon état de propreté (peinture, plantations, zones engazonnées, écrans de végétation, 

  

Les bâtiments et les installations doivent être entretenus régulièrement. 

ARTICLE 7. CONDITIONS PARTICULIERES A LA PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.1. INFORMATION DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations 
classées, les accidents et incidents survenus du fait du fonctionnement de l'installation qui sont 
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi n° 76-663 du 19 juillet 
1976. 

  

ARTICLE 7.2. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DES EAUX 

Article 7.2.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations susceptibles d'être à l'origine d'une pollution accidentelle des eaux doivent 
être placées sous la responsabilité d'un préposé désigné par l'exploitant. 

Article 7.2.2. AMENAGEMENTS 

Toutes les dispositions doivent être prises dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour éviter toute pollution accidentelle des eaux ou des sols en particulier par 
déversement de vin ou de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel 

ARTICLE 7.3. PREVENTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

Article 7.3.1. PRINCIPES GENERAUX DE MAITRISE DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. 

Les moyens de prévention, de protection et de défense contre les sinistres doivent être étudiés 
avec un soin proportionné à la nature des conséquences de ceux-ci 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventlés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Ilest notamment interdit de fumer et d'apporter des feux nus à proximité des installations dans 

des zones délimitées par l'exploitant et présentant des risques d'incendie ou d'explosion 
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Article 7.3.2. CONCEPTION DES BATIMENTS ET DES LOCAUX 

Les bâtiments et les locaux doivent être conçus, aménagés et entretenus de façon à s'opposer 
efficacement à la propagation d'un incendie 

Les installations doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et 
de secours. 

Article 7.3.3. INTERDICTION DES FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties des installations 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un “permis de feu 

Article 7.3.4, MATERIEL ELECTRIQUE 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément aux règles de l'art, notamment 
aux normes UTE et aux dispositions du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 et ses textes 
d'application: 

Elles doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou 
leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 
vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 
vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail 

ARTICLE 7.4. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS DE SINISTRE 

L'exploitant doit se rapprocher, en liaison avec le médecin du travail, d'un centre médical de 
secours disposant du personnel aveni des risques engendrés par l'activité de l'établissement et 
de moyens d'intervention sur des personnes contaminées ou intoxiquées. 

ARTICLE 8. AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 8.1. INSPECTION DES INSTALLATIONS 

Article 8.1.1. INSPECTION DE L'ADMINISTRATION 

L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui seront 
effectuées par les agents désignés à cet effet 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en 
particulier lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, 
l'administration ou les services d'interventions extérieurs puissent disposer d'une assistance 
technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans 
l'établissement et utiles à leur intervention 
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Article 8.1.2. CONTROLES PARTICULIERS 

Indépendamment des contrôles explicitèment prévus par le présent arrêté, l'inspecteur des 

installations classées peut demander que des contrôles sonores, des prélèvements (sur les 
rejets aqueux, sur les rejets atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments ….) et analyses 
soient effectués par un organisme reconnu compétent, et si nécessaire agréé à cet effet par 
le ministre de l'Environnement, en vu de vérifier le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire pris au titre de la législation des installations classées. Les frais occasionnés 
sont supportés par l'exploitant 

ARTICLE 8.2. CESSATION D'ACTIVITÉ 

L'autorisation cesse de produire effet au cas où les installations ne sont pas exploitées durant 
deux années consécutives, sauf cas de force majeure 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant en informera M. le Préfet, au minimum un mois avant 
cette cessation et dans les formes définies à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 
1977. 

1! doi, par ailleurs, remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun 
des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 1er de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976. À 
cette fin 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées; 

- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, 
nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées, Elles doivent être si possible enlevées, 
sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être neutralisées par remplissage 
avec un matériau solide inerte (sable, béton maïgre …): 

ARTICLE 8.3. TRANSFERT - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Tout transfert d'installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation : 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au Préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration 
mentionne, sil s'agit d'une personne physique , les nom, prénoms et domicile du nouvel 
exploitant et, sil s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 
juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 8.4. MODIFICATIONS 

Par application de l'article 20 du décret 77.1133 du 21 septembre 1977, toute modification 
apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation ou à leur voisinage et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande en 
autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet, avec tous les 
éléments d'appréciation: 
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ARTICLE 8.5, EVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION 

Indépendamment des prescriptions figurant dans 1 e présent arrêté, l'exploitant doit se conformer à 
toutes celles que l'administration pourra juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, en raison 
des dangers ou inconvénients que son exploitation pourrait présenter pour la protection de 
l'environnement et pour la conservation des sites et monuments. 

ARTICLE 8.6.RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la 
juridiction administrative conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi n°76.663 du 19 juillet 
1976 modifiée. 

ARTICLE 8.7. AFFICHAGE ET COMMUNICATION DES CONDITIONS 
D'AUTORISATION 

  

En vue de l'information des tiers 

- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la Mairie d'ESTAGEL et pourra être 
consultée, 

- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 
soumise est affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette Mairie 

Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par soin du 
bénéficiaire. 

Un avis au public est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans des jouraux locaux 
ou régionaux diffusés dans tout Le département. 

ARTICLE 9. 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, M. le Maire d'Estagel, Mme 
l'inspecteur des installations classées à la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forët, M le 
Directeur Régional de l'Environnement, MM les Directeurs Départementaux de l'Equipement, de 
l'Agriculture et de la Forêt, des Affaires Sanitaire et Sociales, des Services d'incendie ct de Secours, 

Mi'Architecte des Bâtiments de France sont chargés, chacun en ce qui le conceme de l'exécution du 
présent arrêté dont une ampliation sera adressée à l'exploitant 

LE PREFET, 
Posris Pre 

POUR AMPLIATION Re 
     

  

Jean-Christorhe TRIERY de BERCEGOL     227 Etlenne-+ARROUDR 
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